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L’initiative « Non à l’élevage intensif en Suisse (initiative sur l’élevage intensif) » veut que 
l’élevage agricole respecte la dignité des animaux. Elle veut interdire l’élevage industriel en 
Suisse car celui-ci méprise le bien-être animal au nom de la rentabilité. De même, les impor-
tations seront soumises à des réglementations encourageant le bien-être animal et excluant 
le plus possible l’élevage industriel.
Les VERTS soutiennent l’initiative, tout comme Greenpeace et d’autres organisations de 
protection des animaux et de l’environnement. Car, renoncer à l’élevage industriel favorise 
non seulement une agriculture écologique et le bien-être animal, c’est important pour le 
climat, l’environnement et notre santé. 

Feuilles de signatures à télécharger ici : www.bit.ly/2Et8QLE
Plus d’informations sur  www.massentierhaltung.ch/fr/

POUR METTRE FIN À L’ÉLEVAGE INDUSTRIEL. SIGNEZ MAINTENANT !

#ELECTIONSCLIMAT2019 !
EN ROUTE POUR LES 

Les VERTS sont prêts à aller de l’avant. 
Nous marchons avec ténacité et passion 
vers les #ElectionsClimat2019.

Dans 10 mois, nous aurons une nouvel-
le Assemblée fédérale. Et c’est bien, car 
il est temps que cela change. La majo-
rité conservatrice n’a cessé d’actionner 
le frein à main. Elle a même rétrogradé 
en politique environnementale (« lex 
Beznau » p.ex.) ou en politique des 
transports, le chef de l’Office fédéral 
des routes voulant même réactiver la 
folie automobile des années 70 : il rêve 
d’autoroutes à deux étages, de routes 
plus larges pour les 4x4, d’axes routiers 
à 6 voies en ville. Et il agit et planifie 
la plus grosse offensive de bétonnage 
de ces 2 dernières décennies. Seule 
une résistance sur place peut encore le 
stopper. A Bienne, Lucerne, Berne : par-
tout les VERTS descendent dans la rue 
pour défendre une mobilité écologique 

et des quartiers où il fait bon vivre. 
Comme à leurs débuts, il y a 36 ans. 

La politique climatique est enlisée 
dans un passé aux relents fossiles. 
« Surtout ne rien changer », telle est 
la devise des partis conservateurs en 
matière de loi sur le CO2. La protection 
climatique est transférée à l’étranger 
via des permis de polluer. Taxe sur les 
billets d’avion ? taxe d’incitation sur 
les carburants ? remplacement des 
chauffages à mazout ? le National 
n’en a cure. Et pourtant de nombreux 
points ont raté de peu la majorité. En 
ayant 5 sièges supplémentaires, nous 
aurions pu imposer de nettes améliora-
tions. Nous devons gagner les élections 
2019. Seule manière pour la Suisse de 

répondre au dérèglement climatique. 

Les augures nous sont favorables. Si 
la Suisse votait demain, les VERTS 
seraient les grands gagnants du 
scrutin. Mais, on ne va pas nous faire 
de cadeau ! Chaque minute d’engage-
ment, chaque franc versé, chaque 
nouveau membre contribue à notre 
réussite. Protection climatique, droits 
fondamentaux, égalité, une économie 
juste et durable et une démocratie de 
la diversité : le renouveau est VERT. Ici 
et ailleurs ! 

Regula Rytz

présidente des VERTS suisses,

conseillère nationale BE

@RegulaRytz
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Votation du 10 février

En Suisse, chaque jour, on bétonne l’équivalent de 8 terrains de 
football d’espaces verts. Le mitage du territoire détruit la nature 
et le paysage. Le 10 février, la Suisse a la possibilité de le stopper, 
en disant OUI à l'initiative « Stop mitage ». 

Ces dernières décennies, des centaines 
de km2 de terres cultivables, de paysa-
ges préservés ou d’autres espaces verts 
ont été bétonnés à un rythme d’en-
viron 1 m2 par seconde. En élargissant 
la surface constructible, le bâti est tou-
jours plus morcelé et le gaspillage des 
sols reste d’actualité. L’initiative 
« Stopper le mitage – pour un dévelop-
pement durable du milieu bâti (initiative 
contre le mitage) » ouvre la voie vers 
une utilisation plus raisonnée du sol. 
En effet, le texte limite durablement 
l’étalement urbain, les zones construc-
tibles ne pouvant plus être étendues. 
De cette manière, l’initiative préserve 
nos paysages uniques et donc notre 
qualité de vie... en utilisant nos terres 
à bon escient et en construisant suffi-
samment de logements pour tou-te-s, 
sans devoir sacrifier des espaces verts. 

Ne pas construire partout
Aujourd’hui, la possibilité d’ouvrir ré-
gulièrement de nouvelles zones à bâtir 
n’encourage pas à densifier modéré-
ment l’habitat. Le mitage se poursuit, 
avec des conséquences de plus en plus 
désastreuses pour la nature, le paysage 
et la biodiversité. Sans oublier une 
augmentation du trafic et de la con-
sommation d’énergie. C’est pourquoi 
notre initiative demande que la surfa-
ce totale des zones à bâtir soit définie 

une fois pour toute. Néanmoins, « Stop 
mitage » laisse aux communes et aux 
cantons la possibilité de procéder à 
des remaniements parcellaires, ce qui 
permet de garantir que les réserves 
existantes pourront être utilisées là où 
on en a besoin.

Par ailleurs, l’initiative contre le mitage 
demande des règles claires pour éviter 
que davantage de constructions soient 
autorisées en dehors des zones à bâtir. 
Seules les constructions d’intérêt pu
blic (réservoirs d’eau) ou dont l’emplace-
ment est imposé par leur destination 
(éoliennes), ainsi que les installations 
destinées à l’agriculture dépendante 
du sol, seront possibles.

Encourager les écoquartiers
Notre initiative fait également la pro-
motion des écoquartiers, véritables 
habitats durables qui offrent une 
grande qualité de vie. En utilisant de 
manière appropriée les réserves de 
zones à bâtir à l’intérieur du milieu 
bâti, les logements créés seront mieux 
desservis par les transports publics. En 
prévoyant de généreux espaces verts 
et des infrastructures communes, des 
espaces pour des loisirs nécessitant 
peu de trajets verront le jour. Enfin, les 
écoquartiers pourront être encouragés 
en abolissant l’obligation d’aménager 

LE BÉTON NE NOURRIT PAS : 
OUI À STOP MITAGE !

Kevin Morisod

co-président

Jeunes Vert-e-s suisses

@KevinMorisod

des places de stationnement ou en 
créant un judicieux mixte de petites 
entreprises locales et de logements.

Pour la première fois, une initiative 
offre des instruments à même de pro-
téger durablement nos terres agricoles. 
Parallèlement, elle crée des conditions 
nécessaires pour utiliser efficacement 
l’espace disponible. C’est pourquoi 
les VERTS et les Jeunes Vert-e-s s’en-
gagent de concert en faveur d’un Oui à 
l'initiative « Stop mitage » le 10 février 
prochain.

Annoncez la couleur et commandez 
aujourd’hui encore un drapeau sur 
www.stop-mitage.ch
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Les VERTS en Europe

Lors des élections européennes décisives de mai 2019, nous souhaitons rendre le continent plus 
écologique et social, avec nos partis Verts frères. Ce n’est qu’ainsi que le projet de paix que constitue 
l’Europe aura un avenir.

Les VERTS sont le seul parti de Suisse à 
être membre d’une faîtière européen-
ne. Nous avons même cofondé les Verts 
européens (European Green Party, EGP) 
en 2004. Cela montre bien combien le 
thème « Europe » nous mobilise depuis 
toujours. Il y a d’abord eu l’attitude cri-
tique à l’égard de l’Espace Economique 
Européen (EEE) en 1992. Outre le déficit 
démocratique, le primat accordé à l’éco-
nomie fut, pour nombre de VERTS, une 
raison de le rejeter, bien qu’au final 54% 
aient glissé un OUI Vert à l’EEE dans 
l’urne. Puis, il y a eu le « Oui, mais » à 
l’Union européenne en 2006, en répon-
se à la voie isolationniste empruntée 
par l’UDC. Les VERTS avançaient alors 

comme conditions : davantage de dé-
mocratie, de décentralisation, de 
protection de l’environnement et de 
solidarité (internationale). Aujourd’hui, 
nous nous engageons aux côtés de nos 
partis frères de manière transfronta
lière pour mettre en œuvre ces 
objectifs. 

Tournant historique en 2019
La discussion au sujet de l’Europe a 
aujourd’hui lieu sur la base de nos 
intérêts nationaux, donc en se regar-
dant le nombril. Mais c’est bien plus 
que cela. Les élections européennes 
de l’an prochain vont marquer un tour-
nant historique : les partis populaires 
traditionnels sont en crise dans tous 
les pays européens, renversés par des 
mouvements populistes. Ces derniers 
remettent de plus en plus en cause les 
règles du jeu, durement acquises, de la 
démocratie moderne libérale : les droits 
humains et les droits fondamentaux, 
ainsi que les fondements écologiques 
et sociaux d’une économie durable avec 
un service public fort. Dans les pays où 
les VERTS sont forts, la chute des partis 
populaires traditionnels a pu être en 
partie atténuée par une alternative 
écologique, cosmopolite et sociale. 
Les VERTS sont, pour les femmes et les 
hommes de toute l’Europe, porteurs de 
l’espoir d’un avenir digne d’être vécu. Il 
s’agit de les renforcer lors des élections 
européennes aussi. Nous sommes le 

UNE EUROPE VERTE
UNE EUROPE FORTE

Regula Rytz

présidente

des VERTS suisses,

conseillère nationale BE

@RegulaRytz

rempart contre le populisme de droite 
et contre le droit du plus fort et du plus 
dénué de scrupules, partout dans le 
monde.

La politique Verte est une poli-
tique sociale
Le Mouvement des « gilets jaunes » en 
France montre combien tant de gens 
souffrent aujourd’hui de la peur du 
déclassement. Une écotaxe sur le diesel 
a poussé des centaines de milliers de 
personnes dans la rue. Il fut très vite 
évident que la rage des « gilets jaunes » 
n’était pas dirigée contre la protection 
du climat mais contre le démantèle-
ment social et les allègements fiscaux 
accordés aux plus riches. La politique 
Verte doit donc toujours être une poli-
tique sociale. Elle doit offrir à chacun-e 
sécurité et perspectives. C’est pour 
cette raison que les VERTS se battent 
en Suisse pour une amélioration de 
l’accord-cadre avec l’UE. De même, nous 
voulons, avec les Verts européens, abor-
der les débats de fond décisifs : quelles 
forces déstabilisent et divisent l’Europe 
– et comment changer cela ? Débattez 
avec nous : lors de la journée européen-
ne des VERTS, le 28 février prochain à 
Zurich !

Quand : 		  28 février, de 15h à 19h
Où : 		  Zurich
Avec Reinhard Bütikofer (photo, membre du Par
lement européen et président des Verts européens), 
Aline Trede (conseillère nationale BE) et Regula 
Rytz (présidente des VERTS suisses et conseillère 
nationale BE).

Plus d’infos, dès fin janvier, sur www.verts.ch. 

JOURNÉE EUROPÉENNE DES VERTS

29e congrès des Verts européens de 
novembre 2018 à Berlin
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Actualités

Le projet de loi sur le CO2 du Conseil fédéral était déjà insuffisant, puis une majorité UDC et PLR l’a 
encore affaibli au Conseil national. Il faut donc en revenir à la version initiale, et espérer un sursaut 
de responsabilité de la part du Conseil des Etats. 

Après la sécheresse de cet été, on 
pouvait penser que le Conseil national 
prendrait enfin le changement clima-
tique au sérieux et s’engagerait pour 
une application crédible de l’Accord 
de Paris. Il n’en a rien été. La commis-
sion avait certes un peu amélioré la 

première version, déjà insuffisante, 
du Conseil fédéral. Mais le bloc UDC 
et PLR a vidé la loi de sa substance. Le 
pourcentage minimal de réduction des 
émissions de CO2 à effectuer en Suisse 
a notamment été biffé, les objectifs se 
sont transformés en simples valeurs in-

dicatives et les critères de qualité pour 
les réductions d’émissions réalisées 
à l’étranger ont été supprimés. Nous 
ne sommes en outre pas parvenus à 
intégrer le secteur financier à la loi et 
l’aviation continuera à pouvoir offrir 
des prix ridiculement bas, encoura-
geant la croissance du trafic comme 
des émissions. Un tel résultat est un 
affront aux générations de nos enfants 
et de nos petits-enfants, auxquelles 
l’UDC et le PLR comptent simplement 
transmettre les problèmes et les coûts, 
humains et financiers, du changement 
climatique. Dans ces conditions, les 
VERTS ont refusé le projet au vote d’en-
semble. Le Conseil des Etats reprendra 
ainsi ses travaux sur la base du projet 
initial du Conseil fédéral, insuffisant 
mais moins mauvais. Espérons qu’il 
se montrera plus responsable que la 
chambre du peuple.

Les outils numériques influent sur 
notre vie quotidienne, pourtant 
nous les utilisons rarement dans les 
processus démocratiques. Même s’ils 
peuvent favoriser la démocratie d’en 
bas chez les VERTS lors des décisions, 
débats ou prises de position. Comment 
aménager une manifestation où l’on 
pourrait intervenir d’ailleurs ? Com-
ment écrire et assumer des program-
mes communs ou d’autres textes grâce 
au soutien numérique ? 
Nous souhaitons consacrer une 
journée à ce genre de problématiques, 

en mettant au point des outils, 
approches et méthodes directement 
applicables. Toute personne intéres-
sée à améliorer la démocratie interne 
de notre parti à l’aide des technolo-
gies actuellement disponibles est 
la bienvenue. Aucune connaissance 
technique n’est requise. Cet atelier est 
organisé par le groupe de travail 
« cyberpolitique » des VERTS en colla-
boration avec weDecide  
(www.wedecide.ch).

Adèle Thorens

conseillère nationale VD

@adelethorens

LES VERTS REFUSENT UNE LOI 
SUR LE CO2 VIDÉE DE SA SUBSTANCE

Quand :		  samedi, 19 janvier, 8h45 à 17h15
		  (ou plus tard pour quiconque 
		  souhaite créer plus longtemps)
Où :		  Liip, Schmiedenplatz 5, Bern
Midi :		  repas offert
Langues :		 allemand et français  
		  (pas de traduction simultanée)

Inscription et plus d’information sur 
www.liip.to/labgruene

Au cours de la session d'hiver, lors de l’interminable débat sur la loi sur le CO2, le groupe 
parlementaire des VERTS a inlassablement plaidé pour une loi efficace.

LE LABO NUMÉRIQUE, FACTEUR DE DÉMOCRATIE
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Aktuelles

Lors de la session d’hiver, on a élu deux nouvelles conseillères fédérales. Ce n’est cependant qu’un 
début. Car l’égalité entre femmes et hommes ne fait en Suisse que balbutier. En nous engageant pour 
un congé parental, pour la grève des femmes du 14 juin 2019 et en fondant le « réseau de femmes* 
Vertes » nous voulons faire avancer cette cause. 

Les femmes et les jeunes parents sont 
sous-représentés en politique. Le Pa-
lais fédéral et les horaires des séances 
ne sont pas adaptés aux parlemen-
taires ayant des enfants. Les sessions 
de 3 semaines, avec leurs longues jour-
nées, ne sont pas favorables à la vie de 
famille. Le Palais fédéral a certes un 
fumoir, mais aucune salle à langer, sans 
parler d’une salle où je pourrais allaiter 
mon petit garçon. Il ne dispose d’au-
cune crèche, ni garderie. La coupole 
fédérale est masculine – les femmes 
n’y sont pas prévues, sans parler des 
mères. Mais, les pères engagés ne sont 
pas épargnés.
C’est pourquoi, il faut non seulement 
plus de partages de poste (job sharing), 
plus d’emploi partiel pour les hommes, 
plus de parents de jeunes enfants par-
mi les cadres, plus de congé parental et 
plus de crèches. Il faut également – et 
simplement – plus de femmes en poli-
tique. Car, finalement, ce sont surtout 
les femmes qui ploient sur l’incompati-

bilité entre vie familiale et profession-
nelle. Et qui veulent que cela change. 

L’égalité fait partie de notre 
ADN
Il faut davantage de femmes – et donc 
davantage de VERTS. Car l’égalité fait 
partie de l’ADN des VERTS. Vert ne se 
décline qu’en termes d’égalité. Ce n’est 
donc pas un hasard si nous avons été 
le premier parti national à être présidé 
par une femme : Monica Zingg en 1985, 
ni que nous avons le groupe parlemen-
taire le plus jeune et le plus féminin 
de l’Assemblée fédérale. Ni que nous 
sommes les plus égalitaires dans les 
parlements cantonaux avec 45,5% de 
députées ou dans les gouvernements 
cantonaux avec 66% de conseillères 
d’Etat. Ni que les statuts des VERTS 
sont entièrement rédigés au féminin. 
Nous sommes l’avant-garde de l’égalité 
et continuerons à montrer l’exemple, 
jusqu’à ce que l’égalité rime enfin  
réalité. 

Irène Kälin

conseillère nationale AG

@KaelinIrene

Pour l’égalité et l’avenir
Etant donné que le chemin est long et 
semé d’embûches, nous allons fonder 
un « réseau de femmes* Vertes » pour 
marquer l’année électorale des femmes : 
le 16 mars, jour anniversaire de l’ins-
tauration formelle du droit de vote des 
femmes. Ce jour de 1971 où la Suisse est 
devenue une démocratie. Pourquoi un 
réseau ? parce qu’il ne suffit pas d’ob-
tenir la parité sur les listes électorales, 
pour faire avancer l’égalité. Nous avons 
besoin d’être mieux réseautées et 
d’échanger davantage, sur ce point les 
hommes sont en avance. Le lancement 
se fera le 16 mars en nous engageant 
en faveur de la grève des femmes* du 
14 juin. Car la politique actuelle est un 
échec, puisque – 47 ans après l’instau-
ration du droit de vote des femmes – 
celles-ci occupent un honteux 15% des 
sièges au Conseil des Etats et un petit 
33% au Conseil national. Et si je passe 
pour une extraterrestre parce que j’al-
laite... il faut que cela change une fois 
pour toute. et nous y parviendrons. 
Ensemble. Pour nous. Et pour nos en-
fants... pour l’égalité et l’avenir. 

A vos agendas :
•	 16 mars 2019 :  

création du «réseau de femmes* 
Vertes» à Berne, 10h à 14h

•	 14 juin 2019 :  
grève nationale des femmes* 2019

Pour en savoir plus, www.verts.ch

Manifestation nationale pour l’égalité salariale et contre la discrimination #ENOUGH18 
le 22 septembre 2018 à Berne.

FAISONS DE 2019 L’ANNÉE 
ÉLECTORALE DES FEMMES ! 

Egalité
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Seuls les électrices et électeurs ayant le droit de vote en matière fédérale dans la commune indiquée en tête de la liste peuvent y apposer leur signature. Les citoyennes et les citoyens qui appuient la demande doivent la signer 
de leur main. Celui qui se rend coupable de corruption active ou passive relativement à une récolte de signatures ou celui qui falsifi e le résultat d‘une récolte de signatures eff ectuée à l‘appui d‘une initiative populaire est punis-
sable selon l‘article 281 respectivement l‘article 282 du code pénal.

Cette feuille, entièrement ou partiellement complétée, doit être renvoyée aussi vite que possible au comité d’initiative: 
Allianz gegen Waff enexporte in Bürgerkriegsländer, Postfach 1515, 8031 Zürich.

Le/La fonctionnaire soussigné/e certifi e que les  (nombre) signataires de l’initiative populaire dont les noms fi gurent ci-dessus ont
le droit de vote en matière fédérale dans la commune susmentionnée et y exercent leurs droits politiques.

Lieu:   Signature manuscrite: 

Date:  Fonction offi  cielle: 

Sceau:

Initiative populaire fédérale « Contre les exportations d’armes dans des pays en proie à la guerre civile 
(initiative correctrice) »
Publiée dans la Feuille fédérale le 11.12.2018. Les citoyennes et citoyens suisses soussignés ayant le droit de vote demandent, 
en vertu des articles 34, 136, 139 et 194 de la Constitution fédérale et conformément à la loi fédérale du 17 décembre 1976 sur les droits politiques (art. 68s.):

La Constitution 1  est modifi ée comme suit :
Art. 107, al. 2 à 4 
2Elle [la Confédération] légifère par une loi fédérale sur la fabrication, l’acquisition, la distribution, l’importation, l’exportation et 
le transit de matériel de guerre.

3 Les marchés passés avec l’étranger qui portent sur du matériel de guerre sont interdits notamment dans les cas suivants :
a. le pays de destination est impliqué dans un confl it armé interne ou international ; la loi peut prévoir des exceptions, 

notamment pour les pays suivants :
1. pays démocratiques disposant d’un régime de contrôle des exportations comparable à celui de la Suisse,
2. pays qui ne sont impliqués dans un tel confl it que dans le cadre d’une résolution du Conseil de sécurité de

l’Organisation des Nations Unies ;
b. le pays de destination viole systématiquement et gravement les droits de l’homme ;
c. le risque que le matériel de guerre soit utilisé contre la population civile est élevé dans le pays de destination, ou
d. le risque que le matériel de guerre soit transmis à un destinataire fi nal non souhaité est élevé dans le pays 

de destination.

4 La loi peut prévoir des exceptions à l’al. 3 pour les appareils servant au déminage 
humanitaire ; elle peut aussi en prévoir pour des armes à feu à épauler et des armes à 
feu de poing individuelles, ainsi que pour leurs munitions, lorsque ces armes sont 
destinées exclusivement à un usage privé ou sportif.

Art. 197, ch. 2
12. Disposition transitoire ad art. 107, al. 2 à 4 (Armes et matériel de guerre)
Si les dispositions légales relatives à l’art. 107, al. 2 à 4, ne sont pas entrées en vigueur 
trois ans après l’acceptation dudit article par le peuple et les cantons, le Conseil 
fédéral édicte les dispositions d’exécution nécessaires par voie d’ordonnance ; ces 
dernières ont eff et jusqu’à l’entrée en vigueur des dispositions légales.

1 RS 101
2 Le numéro défi nitif de la présente disposition transitoire sera fi xé par 

la Chancellerie fédérale après le scrutin.

Expiration du délai imparti pour la récolte des signatures: 11.06.2020
Le comité d‘initiative, composé des auteurs de celle-ci désignés ci-après, est autorisé à retirer la présente initiative populaire par une décision prise à la majorité absolue de ses membres ayant encore le droit de vote: Bachmann François, Le Cheminet 18, 1305 Penthalaz, 
Bardill Johannes, Dorfstrasse 58, 8816 Hirzel, Burgermeister Jean, Rue de la Ferme 8, 1205 Genève, Chevalley Isabelle, Route du Marchairuz 20, 1188 St-George, Christen Michael, Hauptstrasse 3, 3475 Riedtwil, Félix Nicolas, Rue St-Victor 29, 1227 Carouge, Flach 
Beat, Im Fahr 18, 5105 Auenstein, Frösch Therese, Hochfeldstrasse 101, 3012 Bern, Jansen Ronja, Tschoppenhauerweg 7, 4402 Frenkendorf, Jaria Anthony, Route du Centre 79, 1727 Corpataux, Krattiger Eva, Melchtalstrasse 6, 3014 Bern, Küng Magdalena, Walten-
schwilerstrasse 3, 5610 Wohlen, Landolt Martin, Sonnenweg 27, 8752 Näfels, Lang Josef, Blumenbergstrasse 42, 3013 Bern, Lempert Lewin, Müllerstrasse 48, 8004 Zürich, Mazzone Lisa, Croisette 18, 1205 Genève, Naeff  Anna, Neustadt 59, 8200 Schaff hausen, Repond 
Julien, Route de Vernier 108 C, 1219 Châtelaine, Schmid Judith, Champagneallee 31, 2502 Biel, Seiler Graf Priska, Härdlenstrasse 124, 8302 Kloten, Seydoux-Christe Anne, Rue du Mont-Terri 15, 2800 Delémont, Sommaruga Cornelio, Crêts-de-Champel 16, 1206 Genève, 
Sommaruga Carlo, Boulevard des Philosophes 11, 1205 Genève, Streiff Marianne, Kirchgässli 25, 3322 Urtenen, Trede Aline, Sonneggring 15, 3008 Bern, Waeger Muriel, Rue du Milieu 24, 1400 Yverdon-les-Bains, Wallimann-Sasaki Thomas, Rohrmatte 6, 6372 Ennetmoos

Canton: N° postal: Commune politique:
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Nom 
(en main propre)

Prénoms 
(en main propre)

Date de naissance
(jour/mois/année)

Adresse exacte
(rue et numéro)

Signature manuscrite

1

2

3

4

5

Allianz gegen Waff enexporte 
in Bürgerkriegsländer 
Postfach 1515
8031 Zürich

D’autres feuilles de signatures peuvent être commandées sur :
www.initiative-correctrice.ch, info@initiative-correctrice.ch
Allianz gegen Waff enexporte in Bürgerkriegsländer, Postfach 1515, 8031 Zürich

Soutenez l’initiative par un don à :  
Allianz gegen Waff enexporte in Bürgerkriegsländer, 3012 Bern
IBAN: CH03 0900 0000 1509 5585 7

Signez dès à présent !

→
 s’oppose aux exportations d’armes
dans des pays en guerre civile

→
 empêche les exportations d’armes vers
des États qui violent les droits humains

→
 permet la participation démocratique de la
population au sujet des exportations d’armes

Initiative populaire fédérale
Contre les exportations dʼarmes 
dans des pays en proie à la guerre civile 
(initiative correctrice)

GAS / ECR / ICR

50070217
000001

Nicht frankieren
Ne pas affranchir 
Non affrancare

B

A plier et glisser sans enveloppe dans la boîtes aux lettres.

L’argent a parfois l’odeur du sang. Les VERTS refusent un profit 
au dépens de nos valeurs, de la vie et de la dignité. L’initiative de 
rectification garantit qu’aucune arme ne soit plus livrée à un pays 
en guerre civile ou qui viole les droits humains.  

Tradition humanitaire et neutralité 
confèrent à la Suisse un rôle primordial 
sur la scène internationale promoteur 
de la paix. Les exportations d’armes 
sont en soi hautement probléma-
tiques. En l’absence de majorité pour 
les interdire, il nous faut des règles 
strictes et bien contrôlées. En 2009, le 
Conseil fédéral a promis à la popula
tion qu’aucune arme ne serait livrée 
« à des parties en conflit ou à des Etats 
dans lesquels les droits de l’homme 
sont systématiquement et gravement 
bafoués. » Des paroles en l’air : les 
assouplissements se sont succédés. Il 

est grand temps de reprendre la main. 
Grâce à l’initiative, la population aura 
le dernier mot. Notre richesse est 
d’exporter la paix et non la guerre.

Signez aujourd’hui encore ! 
sur initiative-rectification.ch ou à l’aide 
de la carte ci-après (signer, détacher et 
envoyer aux VERTS suisses, 
Waisenhausplatz 21, 3011 Berne).

Lisa Mazzone

conseillère nationale GE,

membre du comité d’initiative

Signer

EXPORTATION D’ARMES : 
L’INITIATIVE EST LANCÉE
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VERT est notre passion

L’écrivain Peter Stamm est un Vert de la première heure. Depuis 
plus de 30 ans, il s’engage pour les VERTS... adolescent, il des
cendait déjà dans la rue pour défendre les causes Vertes. 

Il y a des années, j’ai affirmé dans un 
entretien que j’étais Vert, avant que les 
VERTS n’existent. Rétrospectivement, 
j’en ai eu honte, car cela donnait l’im-
pression que j’avais inventé la cause 
Verte. Alors que je voulais seulement 
dire que ma famille – comme tant 
d’autres – avait des convictions Vertes, 
avant que le parti ne soit fondé. Nous 
récoltions de l’argent pour le WWF, 
ramassions les détritus sur les routes, 
une fois j’ai distribué aux automobi
listes arrêtés devant une barrière une 
vignette écrite à la machine « SVP 
arrêtez votre moteur ». On parlerait 
peut-être aujourd’hui de  
« conscience ».

Les débuts à Weinfelden
C’est via une liste libre, qui s’était 
formée à Weinfelden afin d’empêcher 
la construction d’une route de contour-
nement, que j’ai atterri chez les VERTS. 
Après y être parvenu, la plupart d’entre 
nous sommes entrés chez les VERTS... 
ce devait être peu après la création du 
parti.
Très actif durant les premières années, 
je me suis un peu mis en retrait lorsque 
j’ai commencé à exercer le métier de 
journaliste, afin que mon engagement 

MA VOIX EST
ACQUISE AUX VERTS 

ne porte pas préjudice à ma neutralité 
journalistique. Notez que je ne suis 
guère rester neutre. Aujourd’hui enco-
re, je suis fier de la plainte que le Dépar-
tement militaire (DMF) a déposée en 
1995 contre notre équipe du Nebelspal-
ter en raison « d’une offense grossière 
envers les troupes, cadres, médecins 
de troupe, aumôniers et membres de la 
justice militaire et du DMF »  devant le 
Conseil de la presse (sans obtenir gain 
de cause).

Un Vert exemplaire ?
Les revendications Vertes m’ont sim-
plement toujours éclairé. Autrefois, 
j’affirmais souvent que « Ne pas être 
Vert, c’est être soit bête, ou amoral ». 
Et même si au sein de notre parti 
tout ne va pas de soi, même si parfois 
tout tourne autour des personnes 
au lieu de nos causes, cela n’a jamais 
rien changé à mes convictions. Nos 
revendications étaient justifiées et le 
sont toujours. C’est pourquoi nombre 
d’entre elles sont désormais monnaie 
courante : même l’UDC commence 
lentement à se rendre compte que 
le climat se dérègle. Peut-être éga-
lement le climat qui rend ce parti si 
fort.

Peter Stamm

auteur et journaliste 

www.peterstamm.ch

Et ne croyez pas que je sois un Vert 
exemplaire. Même si je roule très peu 
en voiture, j’en ai une. Je mange de la 
viande et prends parfois l’avion pour
 aller en vacances. Je me suis toujours 
inscrit en faux contre l’idée que seuls 
les écolos rigoristes pouvaient se 
targuer d’être Verts. Même au volant 
d'une grosse cylindrée on peut plaider 
en faveur d’une augmentation de la 
taxe sur les carburants. 
Je me suis toujours senti à l’aise chez 
les VERTS, même si j’ai plutôt brillé par 
mon absence ces derniers temps. Or, un 
parti n’a pas seulement besoin de mili-
tant-e-s, mais également d’un électorat 
et de sympathisant-e-s. Alors, parfois, 
je me porte également candidat afin 
de grapiller quelques voix supplémen-
taires. Quoi qu’il en soit ma voix est 
acquise depuis plus de 30 ans aux 
VERTS. Et continuera à l’être. 


